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RÉFUTATION
Des Inflruëlions fournies à MeJJleurs

les Créanciers de l'Hôpital Général
Saint Jofeph de la Grave de la ville
de Touloufe.

j

P. RÉPONSE.

L’Hôpital efi
dirigé par des

Adminiflrateurspar-

ticuliers .

C Et Hôpital a été créé , Sc mis
fous la prote&ion fpéciale &C

laimmédiate de Sa Majelté , par
Déclaration du 6 Avril 1681.

Louis XIV nomma les Directeurs
ou Adminiftrateurs, régla la forme
de la Nomination de leurs Succef-
feurs, ordonna qu’ils s’aflembleroient

une fois la Semaine , les autorifa à faire les Réglemens nécef-
faires pour la reddition des Comptes duTréforier, pour la
conduite , police & gouvernement de l’Hôpital , à créer ,
nommer &c choifir des Tréforiers, & tous Olficiers néceflaires
au lervice de l’Hôpital, corriger châtier les Pauvres, & k
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RÉFUTATION
De s InflruHions fournies à MeJJleurs

les Créanciers de ÏHôpital Général
Saint Jofepk de la Grave de la ville
de Touloufe.
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P. RÉPONSE.

L’Hôpital eft
dirigé par des

Adminiftrateurs par-

ticuliers.

C E t Hôpital a été créé , &c mis
fous la protection fpéciale &

immédiate de Sa Majelié , par la
Déclaration du 6 Avril i68r.

Louis XIV nomma les Directeurs
ou Adminiftrateurs , régla la forme
de la Nomination de leurs Succef-
feurs, ordonna qu’ils s’aflembleroient

une fois la Semaine , les autorifa a faire les Réglemens nécef-
faires pour la reddition des Comptes duTréforier, pour la
conduite , police & gouvernement de l’Hôpital , a créer,
nommer & choifir des Tréforiers, & tous Officiers néceflaires
au fervice de l’Hôpital, corriger ôc châtier les Pauvres, & à
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cet effet d’avoir des lieux de fureté pour les y retenir en cas

de befoin.
Les Chefs de Diredion font MM. l’Archevêque de Tou-

loufe , le Premier Préfident, le Doyen du Parlement, le plus
ancien des Confeillers Clers , les Avocats &c Procureur-
Généraux.

Il y a vingt-quatre Adminiftrateurs perpétuels , pris parmi
les Habitans de la Ville, deux Capitouls deftinés annuelle-
ment au fervice des Hôpitaux.

MM. les Chefs de Diredion, les vingt-quatre Diredeurs,
&c les deux Capitouls , ont Droit d’aflîfter a l’Affemblée du

Bureau , qui fe tient a l Hôpital le Mardi de chaque Semaine.
Il y a de plus annuellement quatre Affemblées générales,

dans lefquelles un Député du Chapitre Saint Etienne ,
un

Député du Chapitre Saint Sernin , M r
. le Juge-Mage , &C les

huit Capitouls ont voix délibérative.

RÉPONSE.
V H ô p i t a l n’a pas été Doté ,

& n’a eu en aucun temps un Revenu
fuffifant a l’entretien des Pauvres.

L
raie
dre
a leurs befoins : cette Délibération
n’eft pas l’ouvrage de MM, les Chefs
de Diredion , ni des Adminiftra-
teurs aduels.

Si le nombre des Pauvres a aug-
menté , ce n’eft que parce que les

temps font devenus plus fâcheux; c’eft d’ailleurs le propre
des érabliffemens utiles de s’accroître, & cette augmentation
en prouve l’utilité & la néceiïité.

a Diredion , en Affemblée géné-
, détermina en 1692 , de pren-
de Fonds-perdus , pour fubvenir

IP.

L e nombre des
Pauvres étoit autre-

fois peu confidèra-
ble , Ù* l'Hôpital
avoit des Revenus

fujfifans pour les en-

tretenir.
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O n reçoit dans

l'Hôpital , depuis
quelques années, une

quantité immenfe de
Pauvres de toute la
Province , quoiquil
y ait un Hôpital gé-
néral & un Hôtel-
Dieu dans chaque
Diocèfe .
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RÉPONSE.
O n eft forcé de recevoir a l’Hô-

pital les Pauvres de la Ville 6c du
Diocèfe , en la partie du Langue-
doc ; de plus , les Enfans trouvés
6c les Mandians , a raifon delquels
l’Hôpital n’a point été indenmifé.

Il y a de réceptions forcées , en

vertu de Lettres de Cachet , des
Arrêts du Parlement ,

des Ordon-
nances de Police ; & la Direction ,

en obéiflant, n’a celle de faire des
repréfentations , quand le cas fe
font préfentés ; ce qui efl juftifié
par fes Délibérations, mais toujours
inutilement.

RÉPONSE.
Les Pauvres n'ont

pas dû être à charge
à l'Hôpital de la
Grave , parce que
s'ils font malades on

les envoyé a l'Hôpi-
tal Saint Jacques ,

qui ejl l’Hôtel-Dieu
de cette Ville , <ÙT
s'ils font fains , on

les fait travailler ;

L’Hôtel - Dieu ne reçoit ,

aux termes de l’Article XV de la
Déclaration du 6 Avril 1681, les
Pauvres de l’Hôpital de la Grave,
qu’autant qu’ils font atteints de ma-

ladie formée 6c fujetre a cure de Me-
decin ; ce que l’Hôtel Dieu a inter-
prêté par fes Reglemens, des Pau-
vres qui ont la fièvre.

Le foin des fous, des imbéciles,
des feorbutiques, des épileptiques ,

&r des malades qui n’ont pas la fié-
vrç , eft à la charge de l’Hôpital de
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leur travail devroit

fuffire à leur fubjif-
tance ; il devroit me-

me produire un bê-

néfice chaque année .

(4)
la Grave, & dont les Infirmeries font
ordinairement plus remplies que cel-
les de l’Hôtel-Dieu.

Les Comptes juftifient que le tra-

vail des Pauvres ne fuffir pas a leur
fubfiftance ; les fous , les imbéciles ,

les Icorbutiques , les épileptiques ,

les aveugles , ne font pas propres au

travail.
Il en efl: de même des Enfans bâtards & des Enfans orphe-

lins , qu’on y reçoit depuis l’âge de deux ans ; le nombre de
ces Enfans , depuis cet âge jufques a l’âge de huit ans, com-

pofe ordinairement le tiers des Pauvres.
A l’âge de huit ans, on employé ces Enfans a filer du co-

ton, & dans les premières années , ils occafionnent plutôt de

perte que de profit : lorfqu’ils font plus formés , on les met

en apprentifiage d’un métier ; ils travaillent au profit du mai-

tre , & font cependant a la charge de l’Hôpital pour la nour-

riture & entretien ; l’apprentiffage fini, on leur donne l’habit
de congé.

Par cet ordre , le nombre des Pauvres idoines au travail
efl beaucoup réduit ; il arrive même quelquefois que leu’
travail celle faute d’ouvrage , ce qui fe rencontre dans 1

temps préfent. e

Le nombre des Pauvres, notablement diminué depuis le

dérangement des affaires , fe portoit cependant au z i Décem-
bre 17^0, jour de l’Alfemblée générale, à 1280, fur lef-

quels il y en avoit plus de mille hors d’état de pouvoir tra-

vailler; le nombre des Pauvres â augmenté depuis, & aug-
mentera même confidérablement pendant le cours de l’hiver.
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Les Adminîjlra-

leurs de l’Hôpitalont

REPONSE.
Les Comptes qu’on rend annuel-

lement , conftatent que les Fonds-

perdus ont été employés a l’acquir



(y)
pris , depuis nombre des Rentes,des Charges de l’Hôpital,
d’années* des fommes en ac<ludi t ions de Rentes & de fonds

v ra
J

11 de Terre ; la comparaifon des Con-
ries - conjl era es

f trats d’acquifition avec les Baux-a-
qui peuvent monter Ferme, prouve qu’on a acquis a van-

à treize ou quatorze #ageufement ; l’Hôpital fouffrit de
millions ; on ne con- P£rres confidérables en l’année 1720.
mît d'autre emi'oi /-« Comptes font communiqués à

,
1 M. le Procureur-General , qui donne

de ces emprunts, que pon vu ^on * apjc£ s . un examen exaCt.
la conjiruffion des L’AlTemblée générale nomme qua-
bâtimens , & des tre Commilfaires , lefquels en font

acquittions , dont le Ie r3 PPort au Burfau de la Semaine ï
• n j» • le tout efl rapporté enfuite a l’Alfem-produit efl d environ blée génÊralê ia clôture y e ft dé-

I79000 liv. de re- terminée & lignée par M. le Prélî-
venu annuel. dent.

Deux Directeurs font la Semaine
par tour ; on couche fur un Regif-
tre la Dépenfe du Pain & du Vin ,

jour par jour; la Dépenfe pour l’ordinaire des Pauvres eft
couchée fur un fécond Regiltre , & la Dépenfe pour l’ordi-
naire des Prêtres, des Sœurs-Gouvernantes , & des Commis,
cet ordinaire fixé à 5 fols par jour pour les Prêtres &c pour les
Commis, & a 4 fols pour les Sœurs, eft rapportée fur un

rroiliéme Regiftre, fur lequel on rapporte aufïï les menues

Dépenfes de chaque Semaine. Ces trois Regiftres font lignés
par les Semainiers , lefquels en font leCture au Bureau qui fuit
ordinairement leur Semaine.

Les Semainiers rendent Compte des Pauvres qui font entrés
dans le cours de la Semaine , & des Mandemt ns qui ont été
tirés ; les Mandemens font certifiés par un CommilTaire en cette

partie, couchés fur un Regiftre tenu par l’Économe , qui n’eft
pas du nombre des Directeurs, & qui eft ordinairement un

Prêtre , &c lignés par deux Directeurs.



(«)
A l’exception des Rentes viagères, ou dûes à conftitution

de Rente , le Tréforier ne peut payer que fur de Mandemens
certifiés, fignés &c enregiftrés : aucune fomme n’efi allouée
fur la foi du Comptable.. Le produit de l’ouvrage des Pau-
vres eft réglé par le Commilïaire de chaque quartier, fur le

Regiftre tenu par les Soeurs, &c le £pnds en efi remis de fuite
au Tréforier.

Les bâtimens confident au Quartier deForce , au Quartier
des vieilles Femmes, &c au Quartier des Filles, qui étoient

indifpenfables , pour leur fureté & pour la pureté des moeurs i

ces conftruclions font anciennnes, & ne font pas parfaites.
Les Vieillards , les Garçons, font logés dans un vieux bâti-

ment ruineux , où les Pauvres vivent en commun ; ce qui
expofe les Enfans a prendre de mauvais principes , quelque
attention qu’on y porte.

L’aîle adhérente a ce vieux bâtiment , confiruite depuis
quelques années , n’efi: que le rétabliiïement d’un Corps qui
avoir été renverfé par les eaux de la Rivière ; ce rétabliffement
étoit indifpenfable pour la clôture de l’Hôpital, pour défen-
dre les autres bâtimens contre les inondations de la Rivière ,

& pour fe procurer de locaux a loger les Mandians , dont le
renfermement étoit ordonné : la Direction ne peut pas obtenir
de la Ville de faire cette dépenfe , ni d’y contribuer.

Les fondemens de la nouvelle Chapelle , n’ont été conf-
truits qu’aux dépens des fommes données uniquement pour,
çet ufage ; la Délibération qui détermina cette conftruôtioa *

porte qu’on n’y employera pas les fonds de l’Hôpital.
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. REPONSE.

Les Admwiftra-

leursJe'font conduits
avec tant defecret ,

que le mal na été

On a vu que l’Affemblée générale
détermina en 1692 la réception des.
Fonds perdus, comme la feule ref-

fourcepour fournir â la nourriture ÔC
à l’entretien des Pauvres,.



découvert que le mois
de février dernier:
& cette Adminijlra-
tion étant entre les
mains de perfonnes
choifies dans les plus
célébrés Compagnies,

& dans les Habitans
lesplus dijlingués de
la ville de Touiouje ,

on ne pouvoir pas
foubçonner que la
continuation d’em-

pruntsji multipliés ,

neût pour objet que
de payer des arrêra-

ges-

(7)
Ce fecoursa procuré i’exidance de

cette Maifon pendant foixante-huit
années, & le moyen de remplir exac-

tement l’es engagemens vis-a-vis les
Rentes : on efpéroit & on pouvoit
efpérer qu’il en feroit toujours- de
même , fur-tout dès qu’on étoit par-
venu a pouvoir employer une partie
des Revenus de l’Hôpital au paye-
ment des Rentes.

Le fuccès de cette relïource dépen-
dant des événemens cafuels , ce n’é-
toit pas le cas de larejetter, puif-
qu’elle avoit foutenu cette Maifon
pendant foixante-huit ans, & quelle
pouvoit lui procurer de profits con-

fidérables ; c’étoit d’autant moins le
cas de la rejetter , dès qu’on n’a pu
en aucun temps renoncer aux Fonds-
perdus, fans procurer la difperfion
des Pauvres , & fans accélérer le
malheur des Rentiers , pour le paye-
ment defquels il n’auroit pas exille
des Fonds libres.

L’Hôpital ayant fait palier entre les mains des fieurs Cornet
a Paris, la fomme de 90000 liv. qu’ils avoient demandé y

pour parfaire le payement du mois de Janvier 1760, fe fiat-
toit de remplir les engagemens qui tomboient pour lors, &
fe propofoit de mettre a profit le délai des fix mois füivans,
pour folliciter le fecours néceffiiire pour faire honneur a fes
engagemens ; ce fonds n’ayant pas fufll, ou les Contrats qui
avoient été envoyés pour en former une partie , n’ayant pu
être négociés par le malheur des temps , la fufpenfion des
payemens fut affichée a Paris a i’infçu de la Direélion , Si la
ruine du crédit , quç cette démarche procura , <5c rentier
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épuifement de la caifle , forcèrent de fufpendre les paye-
mens.

La DiredHon n’a pas laifle ignorer la fituation de l’Hôpi-
tal ; elle fit imprimer en l’année 1717, incidamment a un

Procès pendant au Confeil, contre la ville de Touloufe, l’état
de la fortune de cette Maifon : on y démontra que l’Hôpital
n’exifioit que par le fecours des Fonds-perdus , &c qu’il n’y
avoit ancune proportion entre fes Revenus &c fes Charges.

Dans tous les Mémoires fournis au Miniftre depuis l’année

1749, foit en réponfe aux éclaircifTemens qui lui furent de-
mandés , foit pour folliciter la révocation des Lettres de Ca-

chet, la dérogation a l’Édit concernant les Gens de Main-

morte, la répétition des fraix occafionnés par le renfermé-

ment, des Mandians ; on a fait connoître que cet Hôpital
n’exifloit que par les Fonds-perdus, &c le vuide qui exifioif.

, Les Titres concédés aux Rentiers , ne donnent pour emploi
que les befoinsdes pauvres, les Rentiers ont donc connu que
ces Fonds étoient employés aux befoins des Pauvres. Et peut-
on naturellement penfèr qu’une Direction vouée gratuitement
au fervice des Pauvres, fe fût embarrafiée dans cette elpèce
de commerce , fi les Revenus de l’Hôpital eu fient été fuffifans
pour l’entretien des Pauvres ?

Nul Rentier ne peut pas fe plaindre d’avoir été follicité a

ce placement de la part d’un Adminiftrateur ; les placemens
ont été volontaires de leur part, tk les Rentiers ont pu pré-
voir la cataftrophe, fi les Fonds-perdus venoïent à man-

quer.
Après cet événement, le premier foin de la Diredlion fut

de folliciter la charité du Prince, en expliquant les raifons
de fa confiance, en faifant valoir les raifons de jufiice qui
militent en faveur des Créanciers î on invita les Rentiers

Bénéficiers, comme plus obligés par état au foulagement des

Pauvres, a relâcher trois ou quatre années de leur revenu ,

pour venir plus promptement au fecours des autres Rentiers
moins aifés.

Le



Le Parlement de Touloulè , par un premier Arrêt du i i
e

.

Avril dernier , ayant nommé une Commifflon pour connoître
de la caufe de la décadence de l’Hôpital, les Comptes furent
remis a MM. les Commiffaires

, pour les mettre a portée,& le convaincre par eux-même, qu’il n’y avoit pas eu de
divertiiïcment de la part des Adminillrateurs

, Si que le
malheur qui afflige l’Hôpital Si fes Créanciers, n’a eu pour
principe que le vice de fa conditution, Si une fpéculationfur cette efpèce de commerce de Fonds-perdus, dont l’évé-
nement n’a pas répondu a l’avantage qu’on efpéroir d’en reti-
rer , ou dont le malheur des temps, qu’on ne pouvoit pas pré-
voir, a tari la fource ; cet Hôpital auroit même .encore des
engagemens beaucoup plus confidérables , fi on eût pourvu a
la fubfi dance des Pauvres par la voye de l’emprunt.

On réduifit l’ordinaire des Pauvres , ce qui n’a pas profité
aux Vieillards Si aux Infirmes. On fe hâta de donner un état
de l’adtif Si du pafflf, pour donner une parfaite connoiffance
a MM. les créanciers , Si pour les mettre a même de traiter
après un entier éclaircilTement , ôc d’indiquer'ce qu’ils ju-
geoient'a propos qu’on peut faite.

La Direéâion obéififant a l’Arrêt du Parlement, préfentadeux plans à MM. les Commiffaires pour être communiqués
aux Créanciers , avec offre d’en accepter toute autre , pourvu
que l’exécution en fut pofflble, vû les dettes adtives Si paffl-
ves de l’Hôpital ; l’intérêt des Créanciers n’ed pas moins cher
a la Direction que celui des Pauvres inféparable de l’intérêt
public , Si de l’intérêt de l’Etat dont les forces confident dans
la confervation de l’efpèce.

Les capitaux dont on n’a pû refufer le rembo'urfement ont
été placés en partie , ou laides entre les mains du Tréforier a

titre de dépôt par délibération , & fi on a continué le paye-
ment des Renies confiituées, des Fondations, de fournira
l’ordinaire des Pauvres , des Prêtres , des Soeurs , des Com-
mis , Sc â leur falaire , c’ed par l’ordre de MM. les Commif-
faires du Parlement, ôc pour l’intérêt même des Créanciers

G,
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( 1°)
viagers, pour éviter des frais de faifie de la part des Obituai-
res &c des Héritiers a conflitution de rente ,

&c conferver en

entier les fonds &c la plus grande partie des revenus de l’Hô-

pital.

Reflétions /ur les démarches que les
InflruÆous fournies à MM. les Créan-

ciers de l'Hôpital ont occajionné.

I
9

. Le Séqueflre renverfe entièrement la Déclaration du
6. Avril i 68 i a laquelle il n’a pas été dérogé : ce Séqueflre
n’ajoûte rien a la fûreté qu’on trouve dans l’exécution de cette

Déclaration ; elle ell entière dans un Tréforier nommé en Afi-

femblée générale , dont la conduite eft éclairée par une direc-

re&ion entière, qui ne-peut payer que fur des mandemens
délibérés & enregiftrés, dont on peut vérifier la caille , les

Livres d’entrée & de fortie a tous les infians, & obligé de
rendre fon compte dans la forme la plus rigoureufe.

L'exécution de la Déclaration de 1681. procure cet avan-

tage , que la recette étant gratuite , conferve fans aucune

diminution aux Créanciers &c aux Pauvres les biens &c les re-

venus qui doivent fervir au payement des premiers , ÔC a la

nourriture & a l’entretien des féconds.
Il feroit a fouhaiter que ce Sequeflre fut auffi favorable a

la caufe commune, qu’au foulagement des Adminiflrateurs

qui feroit entier dans ce Sequeftre , dès que leur foin feroit
borné a veiller fur les Pauvres , &a jufiifier de l’emploi des
fonds qui feroient remis pour les befoins de l’Hôpital.

Après le Sequeftre qui laifloit les Pauvres fans fubfiflance ,

les Prêtres, les Sœurs, les Commis fans nourriture &c fans

gages , il ne refloit a la Direction d’autre parti que d’ouvrir
les portes a tant de Miférables, pour aller demander la vie

qu’ils ne trouvoient plus dans leur propre maifon.
Ce parti forcé, mais contraire a la a l’humanité
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8c au bien de l’Etat, excita le miniftère public , & donna lieu
a l’Arrêt que le Parlement a rendu le 6 de Décembre 1760.
fur les requifitions de M. l’Avocat Général Lecomte.

7.\ Les bannimens arrêtant l’entrée des fonds néceflaires
au payement des Charges royales , des Rentes conftituées,
des Fondations, de 1 entretien des Pauvres, 8c de tout ce

qui en eft l’accefloire 8c la fuite néceffaire , ne peuvent être
que trâs-nuifibles aux Rentiers viagers, puifqu’on s’expofe
par la a une Saifie réelle de la part des Colledteurs, des
Obituaires 8c des Créanciers a rente conftituée, la difperfion
des Pauvres n’en ed que retardée de quelque mois.

La défiance peut feule avoir infpiré une telle précaution ;
mais peut-elle fubfider, lorfqu’on connoît les engagemens du
Tréforier , 8c la forme de l’adminiflration qui doivent faire
difparoître les préventions aulfi deshonnorantes qu injuftes,
que des efprits mal intentionnés ont cherché a répandre 8c a

accréditer par de fauffes fuppofitions.
3

9
. L’Inventaire qui n’a pour objet que d’inflruire MM.

les Créanciers de la geftion 8c de l’emploi des deniers, efi:
très-oifeux , on ne devoit pas craindre que les Adminiftra-
leurs refufent l’exhibition des Adtes , des Regiftres des Dé-
libérations, des comptes de recette 8c dépenfe , l’ouverture
des Archives, de laififer prendre des Extraits, 8c de fournir
des inftrudlions.

Toutes ces opérations peuvent fe faire fans frais
, au lieu

qu’un inventaire qu’on ne pourroit confommer que dans un

efpace de tems très-confidérable , ne peut être que très - dif-
pendieux , de même que le déplacement des Archives.

4°. Les S rs
. Cornet en rendant leur compte à tout autre

qu’a la Dire&ion , MM. les Créanciers font ils a portée de
connoître la recette , de découvrir les doubles emplois qui
peuvent fe glilTer par mégarde, n’eft-il pas plus avantageux
8c plus fûr de fuivre l’ufage autorifé par la Déclaration de
1681. fuivant lequel les Sieurs Cornet doivent régler leur
compte avec la Dire&ion qui les a commis, lequel compte
entre enfuite dans celui du Tréforî”“
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La remife des Titres ques les Sieurs Cornet peuvent avoir

en main à tout autre qu’a la Direction , ne peut qu’en pro-
curer la difperfion , jetter de la confufion , priver la Direc-
tion des pièces néceiîaires pour juftifier fes états ; &leTré-
forier de 1759. & 1760. des pièces juftificatives qui doi-
vent entrer dans fon compte.


